
Le licenciement pour faute lourde

Description

Le licenciement pour faute lourde est une mesure disciplinaire drastique où un
employeur met fin immédiatement au contrat de travail d’un salarié en raison d’un
comportement ou d’une action considérée comme suffisamment grave pour rompre la
confiance entre les deux parties.

Cette décision nécessite le respect de conditions légales strictes et une procédure de 
licenciement spécifique.

Télécharger notre guide complet sur le licenciement (gratuit)
Modèle de lettre de licenciement

Qu’est-ce qu’une faute lourde en matière de
licenciement ?

En matière de licenciement, une faute lourde est considérée comme la violation la 
plus grave des obligations contractuelles ou légales d’un salarié envers son
employeur. Elle implique généralement un acte d’une gravité extrême, caractérisé par
une intention délibérée de nuire à l’entreprise ou à ses intérêts.

La faute lourde doit être prouvée de manière convaincante par l’employeur et peut
entraîner un licenciement immédiat et sans préavis.

Elle constitue une violation grave des obligations professionnelles ou 
contractuelles du salarié et peut inclure des actes de malhonnêteté, de négligence,
de violence, de viol, de harcèlement, de non-respect des règles de sécurité, ou toute
autre action mettant en danger l’entreprise, les employés ou les biens.

La faute lourde diffère de la faute simple par sa gravité et les conséquences 
immédiates qu’elle entraîne pour le contrat de travail du salarié.

Quels sont les critères utilisés pour déterminer si un
comportement constitue une faute lourde ?
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Pour déterminer si un comportement constitue une faute lourde, plusieurs critères sont
généralement pris en compte par les tribunaux et les employeurs.

La gravité de la faute

Le comportement doit être d’une gravité telle qu’il rend impossible la poursuite de la 
relation de travail.

Il doit représenter une violation sérieuse des obligations professionnelles ou
contractuelles du salarié.

La conscience de la faute

Il est souvent considéré que le salarié a commis une faute grave s’il a agi en
connaissance de cause. C’est-à-dire s’il était conscient des conséquences de son 
comportement.

La répétition ou la récidive

Une série d’incidents ou de comportements répréhensibles répétés peut être
considérée comme une faute grave, même s’ils sont individuellement moins graves.

Les conséquences pour l’entreprise

La faute doit entraîner des conséquences sérieuses pour l’entreprise, telles que
des pertes financières, des dommages à sa réputation, ou des risques pour la sécurité
des employés.

Le préjudice subi par l’employeur

L’employeur doit démontrer qu’il a subi un préjudice suffisamment grave en raison 
du comportement du salarié pour justifier la rupture immédiate du contrat de travail.

Le contexte et les circonstances

Le contexte dans lequel la faute a été commise ainsi que les circonstances 
atténuantes ou aggravantes sont également prises en compte dans l’appréciation de
la gravité de la faute.
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A noter : la faute est généralement déterminée en fonction de la gravité du
comportement, de la conscience de la faute, de ses conséquences pour l’entreprise,
et du contexte dans lequel elle s’est produite.

Quelles sont les conséquences d’un licenciement
pour faute lourde pour le salarié ?

Les conséquences d’un licenciement pour faute lourde pour le salarié sont
généralement graves et peuvent avoir un impact significatif sur sa vie
professionnelle et personnelle.

Voici quelques-unes des conséquences possibles :

Perte d’emploi immédiate : le salarié est licencié sur le champ, sans préavis, et
perd son emploi de manière immédiate.
Perte de revenu : en perdant son emploi, le salarié cesse de percevoir son
salaire et peut se retrouver dans une situation financière précaire.
Indemnités de licenciement réduite voire inexistantes : en cas de faute lourde, le
salarié peut ne pas avoir droit aux indemnités de licenciement ou voir celles-ci
réduites.
Difficultés à retrouver un emploi : un licenciement pour faute lourde peut
constituer un obstacle à la recherche d’un nouvel emploi. Car cela peut susciter
des interrogations chez les futurs employeurs sur la fiabilité et l’intégrité du
salarié.
Perte de droits sociaux et prestations : la perte d’emploi peut également entraîner
la perte de certains droits sociaux et prestations. Comme l’accès à l’assurance
chômage ou à la sécurité sociale.
Atteinte à la réputation professionnelle : un licenciement pour faute lourde peut
porter atteinte à la réputation professionnelle du salarié. Surtout s’il est médiatisé
ou s’il entraîne des conséquences juridiques.

Quelles sont les obligations légales de l’employeur
lorsqu’il envisage un licenciement pour faute lourde ?

Lorsqu’un employeur envisage un licenciement pour faute lourde, il est tenu de 
respecter certaines obligations légales pour garantir que la procédure de
licenciement est équitable et conforme à la législation en vigueur.

LEGALPLACE

Page 3
© 2023 LEGALPLACE SAS



Voici quelques-unes des principales obligations de l’employeur.

Notification écrite au salarié

L’employeur doit informer le salarié par écrit des motifs de licenciement et les faits 
reprochés constituent une faute lourde.

Cette notification doit être claire, précise et détaillée.

Respect du délai de préavis

En principe, le licenciement pour faute lourde entraîne la rupture immédiate du contrat 
de travail, sans préavis en CDI.

Cependant, l’employeur doit parfois respecter un délai de préavis prévu par la
convention collective ou le contrat de travail.

Bon à savoir : En principe, le respect d’une période de préavis est obligatoire avant le
licenciement d’un salarié. C’est le cas notamment du licenciement pour motif
économique ou de la rupture conventionnelle.

Possibilité pour le salarié de se défendre

Avant de prendre sa décision de licenciement, l’employeur doit donner au salarié
l’opportunité de présenter sa version des faits et de se défendre contre les
accusations portées à son encontre.

Recherche de solutions alternatives

Avant de procéder au licenciement, l’employeur doit envisager des solutions 
alternatives. Telles que des mesures disciplinaires moins sévères, des formations
supplémentaires. Ou toute autre mesure permettant de remédier à la situation sans 
mettre fin au contrat de travail.

Respect des règles de procédure

L’employeur doit suivre une procédure de licenciement conforme aux règles légales 
et conventionnelles applicables, notamment en ce qui concerne les délais de
convocation à un entretien préalable et la remise des documents nécessaires au
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salarié.

Consultation des représentant du personnel

Dans les entreprises dotées de représentants du personnel (délégués du personnel,
comité social et économique, etc.), l’employeur doit consulter ces instances avant 
de prendre sa décision de licenciement pour faute lourde.

Respect des droits du salarié

L’employeur doit garantir le respect des droits du salarié tout au long de la procédure
de licenciement, notamment en ce qui concerne l’accès à l’information, le respect 
de la confidentialité et le droit à une défense équitable.

Bon à savoir : La mise à pied conservatoire n’est pas obligatoire mais celle-ci peut
être décidée par l’employeur le temps de la procédure. Il s’agit d’une suspension
provisoire du contrat de travail du salarié en attendant la sanction disciplinaire.

En résumé, l’employeur doit respecter un certain nombre d’obligations légales
lorsqu’il envisage un licenciement pour faute lourde. Afin de garantir que la procédure
est équitable et conforme à la législation en vigueur.

Tout manquement à ces obligations peut être sanctionné par les tribunaux et 
entraîner des conséquences juridiques pour l’employeur.
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Quelles sont les étapes de la procédure à suivre par
l’employeur pour licencier un salarié pour faute
grave ?

La procédure à suivre par l’employeur pour licencier un salarié pour faute grave
comprend généralement plusieurs étapes, voici les étapes principales.

Notification écrite des motifs de licenciement

L’employeur doit informer le salarié par écrit des motifs de licenciement pour 
faute lourde. Cette notification doit être claire, précise et détaillée. Et elle doit être
remise en mains propres ou envoyée par lettre recommandée avec accusé de
réception.

A noter : La lettre de licenciement doit comporter les motifs du licenciement pour
faute lourde. En outre, l’employeur doit mentionner dans la lettre les faits précis qui
sont reprochés au salarié.
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Convocation à un entretien préalable

L’employeur doit convoquer le salarié à un entretien préalable au licenciement.

Cette convocation doit être adressée par écrit et doit indiquer la date, l’heure et le lieu
de l’entretien, ainsi que la possibilité pour le salarié de se faire assister par une 
personne de son choix (un représentant du personnel, un avocat, etc.).

Tenue de l’entretien préalable

L’entretien préalable permet à l’employeur d’exposer les motifs de licenciement et 
de recueillir les explications du salarié. 

Le salarié a la possibilité de se défendre et de présenter sa version des faits lors de
cet entretien.

Zoom : Si vous souhaitez licencier un salarié, à l’issue de l’entretien préalable de
licenciement, LegalPlace met à votre disposition des modèles de lettre de licenciement
. Il vous suffit de remplir un questionnaire et la lettre sera conforme et adaptée à votre
situation.

Consultation des représentants du personnel

Dans les entreprises dotées de représentants du personnel, l’employeur doit 
consulter ces instances avant de prendre sa décision de licenciement pour faute 
grave.

A noter : que la procédure de licenciement pour faute grave doit être menée avec
prudence et en respectant scrupuleusement les règles légales et conventionnelles
applicables. Tout manquement à ces règles peut entraîner des conséquences
juridiques pour l’employeur.

Décision de licenciement

À la suite de l’entretien préalable, l’employeur prend sa décision de licenciement en
tenant compte des éléments présentés par le salarié.

Cette décision doit être motivée et notifiée au salarié par écrit, dans les meilleurs 
délais après l’entretien préalable.
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Bon à savoir : Contrairement au licenciement économique qui peut être collectif ou 
individuel, le licenciement pour motif personnel est directement imputable à la
personne du salarié.

Remise des documents de fin de contrat

L’employeur doit remettre au salarié les documents relatifs à la fin de son contrat 
de travail. Tels que l’attestation pôle emploi, le certificat de travail, le solde de tout
compte. Et éventuellement les documents nécessaires pour bénéficier de ses droits à
la formation ou à la sécurité sociale.

Quelles sont les possibilités de contestation ou de
recours pour le salarié en cas de licenciement pour
faute grave ?

Lorsqu’un salarié est licencié pour faute lourde, il dispose de plusieurs possibilités 
de contestation ou de recours pour défendre ses droits et contester la décision de
son employeur.

Voici quelques options qu’il peut envisager.

Contestation devant le conseil de prud’homme

Le salarié peut contester son licenciement devant le conseil de prud’hommes en
introduisant une action en justice pour contester la validité du licenciement. 

Il peut notamment contester la qualification de la faute grave ou soutenir que la
procédure de licenciement n’a pas été respectée.

Demande de réintégration

Le salarié peut demander sa réintégration dans l’entreprise en cas de licenciement 
abusif ou injustifié. 

Il peut demander au conseil de prud’hommes d’ordonner sa réintégration dans
l’entreprise ou, à défaut, d’accorder des dommages intérêts pour préjudice subi.

Négociation
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Le salarié peut engager des négociations avec son employeur pour parvenir à un 
accord amiable.

Il peut notamment négocier le versement d’une indemnité de départ ou d’autres 
compensations en échange de l’abandon de toute action en justice.

Médiation ou conciliation

Le salarié peut recourir à des modes alternatifs de règlement des conflits, tels que la
médiation ou la conciliation, pour trouver une solution amiable avec son 
employeur et éviter un contentieux judiciaire.

Consultation d’un avocat

Le salarié peut consulter un avocat spécialisé en droit du travail pour obtenir des 
conseils juridiques et être représenté dans le cadre d’une action en justice ou de
négociations avec son employeur.

Quelles sont les différences entre un licenciement
pour faute lourde et d’autres formes de licenciement
disciplinaire ?

Les différences entre un licenciement pour faute lourde et d’autres formes de
licenciement disciplinaire résident principalement dans la gravité de la faute 
commise par le salarié, les conséquences juridiques et les droits du salarié concerné.

Voici les principales distinctions.

Licenciement pour faute lourde

Voici quelques caractéristiques importantes du licenciement pour faute lourde :

La faute lourde est la catégorie la plus grave de faute commise par un salarié,
caractérisée par une intention délibérée de nuire à l’employeur ou à ses intérêts.
Elle implique une violation extrêmement sérieuse des obligations contractuelles
ou légales du salarié envers l’employeur.
Le licenciement pour faute lourde peut entraîner la perte de toutes les indemnités
de départ pour le salarié (comme l’indemnité de préavis ou l’indemnité de 
licenciement
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). Ainsi que des conséquences juridiques graves.
Il est généralement justifié pour des actes tels que la malhonnêteté, le vol, le
sabotage, la violence, le harcèlement, ou tout autre comportement d’une gravité
extrême.

Licenciement pour faute grave

Voici quelques caractéristiques importantes du licenciement pour faute grave :

La faute grave est une violation sérieuse des obligations du salarié envers
l’employeur. Mais qui ne nécessite pas nécessairement une intention délibérée
de nuire.
Elle peut inclure des comportements tels que des retards répétés, des absences
non justifiées, des insubordinations, des négligences importantes dans
l’exécution du travail, ou encore des actes d’indiscipline.
Le licenciement pour faute grave peut entraîner des conséquences similaires à
celles de la faute lourde. Mais il est généralement moins grave en termes de
perte d’indemnités de départ et de conséquences juridiques.

Autres formes de licenciement disciplinaire

En dehors des fautes graves et lourdes, il existe d’autres formes de licenciement
disciplinaire pour des motifs moins graves. Tels que des manquements mineurs à la 
politique de l’entreprise, des performances insuffisantes, ou des motifs 
économiques.

Ces formes de licenciement disciplinaire peuvent entraîner la perte de certaines
indemnités de départ pour le salarié. Mais elles sont généralement moins graves que 
les licenciements pour faute grave ou lourde.

En résumé, les différences entre un licenciement pour faute lourde et d’autres formes
de licenciement disciplinaire résident principalement dans la gravité de la faute 
commise par le salarié, les conséquences juridiques et les droits du salarié concerné.

La faute lourde est considérée comme la plus grave et peut entraîner la perte de 
toutes les indemnités de départ pour le salarié. Tandis que les autres formes de
licenciement disciplinaire sont généralement moins graves en termes de
conséquences.
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FAQ

Quels types de comportements peuvent constituer une faute grave ?

Les comportements pouvant constituer une faute grave varient selon les
circonstances et les normes de l’entreprise, mais peuvent inclure le vol, la fraude, le
harcèlement, la violence au travail, le non-respect des règles de sécurité, le refus
répété d’obéir aux ordres, etc.

Quelles sont les conséquences d’un licenciement pour faute grave
sur les allocations chômage ?

Le salarié licencié pour faute grave peut être privé d’allocations chômage s’il est
considéré comme responsable de sa situation de chômage. Cependant, chaque cas
est examiné individuellement par pôle emploi.

L’employeur peut-il justifier un licenciement pour faute grave sans
preuve ?

L’employeur doit fournir des preuves solides et des éléments concrets pour justifier un
licenciement pour faute grave. Sans preuve suffisante, le licenciement peut être
contesté avec succès par le salarié devant les prud’hommes.
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